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LA RESPONSABILITE CIVILE ET ENVIRONNEMENTALE DES ENTREPRISES MINIERES EN 
DROIT CONGOLAIS : quelles réparations pour les dommages écologiques  

Éric MBUTYABO MAKATI 

Juge du Tribunal de commerce de Kinshasa/ Gombe et Apprenant en DES/DEA 

Faculté de Droit. UNIKIN  

Résumé :  

L’exploitation minière en République démocratique du Congo (RDC) génère des atteintes environnementales 
majeures pollution des eaux et des sols, déforestation, dégradation des écosystèmes dont la réparation reste un défi 
juridique et pratique. Cet article examine le régime de responsabilité civile environnementale applicable au secteur 
minier congolais, en analysant les fondements textuels, les mécanismes de réparation disponibles (préventifs, 
compensatoires, réhabilitations) et les obstacles à leur effectivité. S’appuyant sur la loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 
portant principes fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement, le Code minier révisé (loi n° 18/001 du 9 
mars 2018) ainsi que sur des études de jurisprudence et des données empiriques récentes, l’article met en lumière les 
incohérences normatives, les faiblesses de la mise en œuvre du principe pollueur‑payeur et l’accès limité des 
communautés à la justice. Il propose enfin des pistes de réforme pour renforcer l’effectivité des réparations en matière 
de dommage écologique. 

Mots‑clés : responsabilité environnementale, dommage écologique, droit minier, réparation, RDC, principe 
pollueur‑payeur, garanties financières 

INTRODUCTION 

La République démocratique du Congo possède un sous‑sol exceptionnellement riche : cuivre, cobalt, 
or, diamants, coltan… Ce potentiel minier en fait un acteur incontournable de la transition énergétique 
mondiale, mais aussi le théâtre d’atteintes environnementales graves. Chaque année, l’exploitation minière 
industrielle comme artisanale génère des pollutions massives des eaux de surface et souterraines par les 
métaux lourds (cuivre, cobalt, arsenic), une déforestation importante et une altération durable des 
écosystèmes. 

La question des réparations des dommages écologiques est au cœur des préoccupations du droit 
congolais. Si le législateur a doté le pays d’instruments juridiques inspirés des standards internationaux 
principe pollueur‑payeur, études d’impact environnemental et social (EIES), obligations de réhabilitation, 
garanties financières, leur mise en œuvre se heurte à des difficultés persistantes. Une récente thèse de 
doctorat souligne que « l’analyse de ces trois textes révèle qu’il y a une incohérence qui ne permet pas non 
seulement d’assurer une protection idoine de l’environnement dans le secteur minier, mais aussi et surtout 
de procurer un outil juridique aux victimes des atteintes environnementales de bénéficier d’une justiciabilité 
sans équivoque ». 

Cet article poursuit trois objectifs. Premièrement, présenter le cadre juridique de la responsabilité 
civile environnementale des entreprises minières en RDC (I). Deuxièmement, analyser les mécanismes de 
réparation prévus pour les dommages écologiques, qu’ils soient préventifs, compensatoires ou réhabilitation 
(II). Troisièmement, identifier les obstacles systémiques à l’effectivité de ces réparations et proposer des 
voies d’amélioration (III). Une approche interdisciplinaire, mêlant analyse doctrinale, étude de cas et 
données empiriques récentes, permet d’éclairer les tensions entre le cadre normatif et les réalités du terrain. 

I. LE CADRE JURIDIQUE DE LA RESPONSABILITE ENVIRONNEMENTALE MINIERE EN RDC 

1.1.  Les sources constitutionnelles et législatives fondamentales 

La RDC dispose d’une architecture juridique environnementale relativement complète. Sur le plan 
constitutionnel, la Constitution consacre le droit à un environnement sain et impose à l’État l’obligation de 
veiller à la protection de l’environnement. Ce fondement constitutionnel irrigue l’ensemble du dispositif 
légal287. 

Le texte‑cadre en matière environnementale est la loi n° 11/009 du 9 juillet 2011 portant principes 
fondamentaux relatifs à la protection de l’environnement ci. Cette loi énonce les grands principes directeurs 
: prévention, précaution, pollueur‑payeur, participation du public, accès à l’information et à la justice, et 
réparation intégrale des dommages. Elle organise un régime de responsabilité civile environnementale 
fondé sur une combinaison de responsabilité pour faute et de responsabilité sans faute pour les activités 
dangereuses, mais son articulation avec les autres textes sectoriels demeure problématique. 

Parallèlement, le secteur minier est régi par le Code minier, initialement adopté par la loi n° 007/2002 
du 11 juillet 2002, puis substantiellement révisé par la loi n° 18/001 du 9 mars 2018. Cette réforme majeure 

 

287 l’article 53 de la constitution de la RDC 
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avait pour ambition de remédier aux lacunes de la législation antérieure en matière de gouvernance 
environnementale et sociale, en introduisant notamment des obligations plus contraignantes en matière 
d’études d’impact, de cahiers des charges environnementales et de garanties financières. 

1.2.  Nature et fondements de la responsabilité 

Le droit congolais de la responsabilité environnementale se caractérise par une certaine hybridité. 
D’une part, la responsabilité civile de droit commun, héritée du Code civil congolais, repose classiquement 
sur la faute prouvée : pour obtenir réparation, la victime doit démontrer l’existence d’une faute de 
l’exploitant, d’un dommage et d’un lien de causalité. Dans le contexte minier, cette exigence se heurte à des 
difficultés probatoires considérables (caractère diffus, cumulatif et souvent latent des atteintes 
environnementales). 

D’autre part, la loi‑cadre environnementale a introduit des éléments de responsabilité objective pour 
les activités présentant un risque particulier. la loi n° 11/009 prévoit ainsi que « la responsabilité du fait des 
activités dangereuses pour l’environnement est engagée même en l’absence de faute 288». Cette disposition, 
inspirée du droit français de l’environnement, vise à alléger la charge probatoire des victimes en instaurant 
une présomption de responsabilité à l’encontre de l’exploitant dès lors qu’une activité dangereuse est à 
l’origine d’un dommage. 

Un troisième fondement, spécifique au secteur minier, découle de l’article 285 ter du Code minier, qui 
dispose que « tout titulaire d’un droit minier et/ou de carrières est responsable des dommages causés aux 
personnes, aux biens et à l’environnement du fait de ses activités289 ». Cette disposition institue une 
responsabilité de plein droit, indépendante de toute faute, pour les dommages environnementaux résultant 
de l’exploitation minière. 

Cette pluralité de fondements engendre toutefois un risque d’insécurité juridique. Une thèse récente 
consacrée à l’articulation entre droit minier et droit de l’environnement en droit congolais identifie 
précisément « le conflit des normes […] dans le domaine de la responsabilité civile (la divergence des 
fondements) » comme l’un des principaux problèmes d’articulation. En pratique, cette divergence laisse une 
marge d’appréciation importante aux juges et peut fragiliser les droits des victimes. 

1.3.  Coexistence conflictuelle avec les autres textes sectoriels 

Au‑delà de la loi‑cadre environnementale et du Code minier, plusieurs autres textes sectoriels 
interviennent dans la régulation environnementale minière : le Code forestier (qui protège les aires protégées 
et impose des obligations de reboisement), le Code de l’eau, la loi sur les substances dangereuses et les 
déchets, et divers règlements d’application. Cette fragmentation normative – analysée en détail par Christian 
Kabeya Kalambay dans sa thèse – génère des doubles emplois, des contradictions et des lacunes. 

Le problème le plus emblématique concerne l’accès à la justice. L’article 134 du Code forestier 
reconnaît aux associations de protection de l’environnement un large droit d’ester en justice pour la défense 
de l’environnement forestier. Mais l’extension de ce droit à l’ensemble du domaine environnemental 
(notamment minier) fait débat, créant une incertitude sur la légitimation active des ONG environnementales 
en matière minière. Ainsi, la question de savoir si « l’extension ou non de l’article 134 Code forestier relatif 
à l’accès à la justice des associations de protection de l’environnement à l’ensemble du domaine 
environnemental » est une controverse non résolue par le législateur290. 

II. LES MECANISMES DE REPARATION DES DOMMAGES ECOLOGIQUES 

2.1.  La réparation préventive : études d’impact et mesures anticipatives 

La logique de la prévention occupe une place centrale dans le dispositif congolais. Le Code minier de 
2018 a introduit l’étude d’impact environnemental et social (EIES) comme condition préalable obligatoire à 
l’octroi de tout titre minier. Ces études visent à identifier, évaluer et prévenir les impacts négatifs potentiels 
d’un projet minier, et à proposer des mesures d’atténuation appropriées. 

L’EIES doit être soumise à l’approbation de l’Agence congolaise de l’environnement, et son contenu 
régulièrement actualisé en fonction de l’évolution du projet. Le plan de gestion environnementale et sociale 
(PGES) qui en découle fixe les obligations concrètes de l’exploitant pendant toute la durée du cycle minier 
(construction, exploitation, fermeture). 

 

288 L’article 68 de la loi n° 11/009 
289  Article 285 de la loi n° 18/001 du 9 mars 2018 
290 Article 134 du code forestier 
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Pourtant, l’efficacité réelle des EIES est controversée. Une étude souligne que « dans la pratique, pour 
certaines raisons, les études d’impact environnemental et social ne reflètent pas toujours la réalité, 
dissimulant des atteintes environnementales ». Les insuffisances qualitatives des EIES, le manque de 
transparence des processus de consultation publique et la faiblesse des capacités techniques de 
l’administration de contrôle réduisent considérablement la portée préventive de cet instrument. 

2.2.  La réparation compensatoire et réhabilitation : garanties financières et réhabilitation des sites 

Lorsque le dommage écologique est réalisé, la réparation peut prendre deux formes principales : la 
réparation en nature (restauration des écosystèmes dégradés, dépollution, reboisement) et la réparation par 
équivalent (indemnisation financière lorsque la remise en état est impossible). 

Un des apports majeurs du Code minier de 2018 est l’institution d’une obligation de garantie 
financière : tout titulaire d’un droit minier ou de carrières doit constituer, avant le début de l’exploitation, 
une sûreté financière destinée à couvrir les coûts de réhabilitation et de fermeture du site. Cette garantie, qui 
peut prendre la forme d’une garantie bancaire, d’un dépôt en numéraire, d’une police d’assurance ou de 
tout autre mécanisme équivalent, doit être maintenue pendant toute la durée du projet et ajustée en fonction 
de l’évolution des impacts environnementaux. 

La logique est double : d’une part, garantir que les fonds nécessaires à la réhabilitation seront 
disponibles au moment de la fermeture de la mine ; d’autre part, responsabiliser financièrement l’exploitant 
en internalisant le coût environnemental de son activité – application concrète du principe pollueur‑payeur. 

Cependant, l’effectivité de ce dispositif est très limitée. Une enquête menée en juillet 2025 à 
Lubumbashi a révélé un constat accablant : sur 93 entreprises minières analysées, seuls dix avaient fourni 
des informations relatives à la constitution de leurs garanties financières. Ainsi, moins de 11 % des 
opérateurs se conforment à une obligation pourtant centrale. Le gouvernement a réagi en accordant un 
moratoire de 15 jours en janvier 2026, exigeant la transmission des preuves de constitution des garanties 
sous peine de suspension des activités. Mais en mars 2026, une commission mixte Environnement‑Mines a 
encore dû être mise en place pour « renforcer la synergie et assurer la cohérence des actions menées par les 
différents mécanismes de contrôle », après la découverte de « manquements graves » sur le terrain. 

2.3.  Le contentieux de la réparation : l’exemple de l’affaire CDM 

Pour comprendre les défis concrets de la réparation en droit congolais, l’examen d’un cas récent 
s’avère éclairant. Le 4 novembre 2025, un déversement d’effluents industriels en provenance de la société 
Congo Dong fang International Mining (CDM), une usine de cuivre et de cobalt située à Lubumbashi, a 
provoqué une catastrophe environnementale et sanitaire d’ampleur exceptionnelle. 

Volume déversé : plus de 2,5 millions de mètres cubes de lixiviat acide se sont déversés dans des zones 
densément peuplées. Le pH relevé était de 2,5, soit environ 10 000 fois au‑dessus des normes de 
l’Organisation mondiale de la santé. Les concentrations de métaux lourds étaient alarmantes : cuivre 5 540 
mg/L, cobalt 5 268 mg/L, présence toxique d’arsenic, cadmium, nickel, plomb et chrome. 

Face à cette pollution massive, le gouvernement a réagi par plusieurs mesures. Une commission 
interministérielle spéciale a été mise en place, qui a abouti à des conclusions rendues publiques le 13 février 
2026. Le gouvernement a infligé une sanction financière de plus de 6,6 millions USD à CDM et a exigé une 
réparation collective de 6 millions USD, ainsi que des mesures d’assistance sanitaire et un processus 
d’indemnisation des victimes. 

Mais ces mesures sont jugées largement insuffisantes par les organisations de la société civile. 
L’Institut de Recherche en Droits Humains (IRDH) dénonce un écart flagrant entre les montants alloués et 
l’ampleur réelle des dommages : 6 millions USD de réparation collective sont jugés dérisoires au regard des 
impacts sanitaires transgénérationnels et de la dégradation durable des écosystèmes. Sur le terrain, l’IRDH 
a constaté un non‑respect des engagements : seulement 4 puits réalisés sur les 15 exigés en urgence, une 
confusion entre obligations de réparation et actions philanthropiques, et des retards dans l’exécution des 
projets communautaires budgétisés (électrification de quartiers, appui à la scolarisation, réhabilitation 
d’infrastructures routières). 

Les communautés touchées réclament 100 millions USD d’indemnisation globale, pour financer 
notamment la création d’un centre médical spécialisé dans le suivi des pathologies liées aux métaux lourds, 
la recherche sur les maladies associées et la constitution d’une base de données épidémiologique durable. 

2.4.  Les réparations au bénéfice des communautés locales 

Au‑delà de la réparation de l’environnement en tant que bien commun, le droit congolais prévoit 
également des obligations socio‑environnementales spécifiques envers les communautés locales. Le Code 
minier a innové en contractualisant la responsabilité sociétale des entreprises (RSE) : les cahiers des charges 
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sociales et environnementales et la dotation pour contribution au développement communautaire (0,3 % du 
chiffre d’affaires) constituent des obligations légales, non plus volontaires. En cas de non‑exécution, les 
communautés disposent de voies de recours judiciaires et extra‑judiciaires. 

Pourtant, l’application de ces obligations reste défaillante. Un rapport de la Cour des comptes publié 
en juin 2025 a mis en évidence que près de 198 millions de dollars n’avaient pas été reversés aux 
communautés locales entre 2018 et 2023, en raison du non‑paiement ou de la sous‑déclaration de la dotation 
minimale obligatoire de 0,3 % du chiffre d’affaires. Plusieurs grandes entreprises minières étaient citées, et 
des sanctions allant jusqu’à la suspension des activités avaient été recommandées. 

III. Obstacles à l’effectivité des réparations et perspectives de réforme 

3.1.  Incohérences normatives et défis d’articulation 

Le premier obstacle systémique est d’ordre normatif. La coexistence de plusieurs régimes juridiques 
droit commun de la responsabilité civile, loi‑cadre environnementale, Code minier, règlements sectoriels 
crée un chevauchement conflictuel qui fragilise la sécurité juridique.  

Cette incohérence se manifeste concrètement dans l’incertitude sur le fondement de responsabilité à 
invoquer (faute, responsabilité sans faute, responsabilité de plein droit), dans la dispersion des compétences 
de contrôle entre plusieurs administrations (Agence congolaise de l’environnement, Direction de 
l’environnement minier, Cadastre minier) et dans le flou entourant la légitimation active des associations 
environnementales. 

3.2.  Défaillance dans l’application du principe pollueur‑payeur 

Le principe pollueur‑payeur est consacré par le droit congolais, mais sa mise en œuvre se heurte à 
plusieurs difficultés. D’abord, l’absence de système fiable de quantification des dommages : à ce jour, la RDC 
ne dispose pas d’une méthodologie officielle pour évaluer en termes monétaires les atteintes à la 
biodiversité, à la qualité des sols ou des eaux, ni pour chiffrer le coût de la réhabilitation. Les évaluations 
sont souvent réalisées à la hâte, sous contrainte politique, sans expertise indépendante. 

Ensuite, la faiblesse des sanctions : dans l’affaire CDM, l’amende de 6,6 millions USD, bien que 
conforme aux textes, apparaît disproportionnée au regard du chiffre d’affaires de l’entreprise et de l’ampleur 
du désastre. L’absence de sanction pénale effective (peine d’emprisonnement pour les dirigeants, 
interdiction d’exercer) réduit l’effet dissuasif. 

Enfin, l’insuffisance des contrôles et de la transparence : seules 10 entreprises minières sur 93 
disposent de garanties financières conformes, mais aucune sanction d’ampleur n’a encore été infligée pour 
ce manquement généralisé. La commission mixte créée en mars 2026 pour renforcer le contrôle est une 
reconnaissance implicite de l’échec des mécanismes existants. 

3.3.  L’accès limité des communautés à la justice environnementale 

Les barrières à l’accès à la justice pour les populations victimes sont multiples. D’ordre procédural : 
le coût des actions judiciaires (frais d’avocat, frais d’expertise environnementale, consignation), la lenteur 
des procédures civiles congolaises, la complexité technique de la preuve. D’ordre structurel : l’absence de 
mécanisme d’action de groupe (class action) adapté au droit congolais, la difficulté pour les ONG locales 
d’établir leur intérêt à agir (en l’absence d’extension claire de l’article 134 du Code forestier à 
l’environnement minier), le faible nombre de magistrats spécialisés en droit de l’environnement. D’ordre 
socio‑économique : l’analphabétisme juridique dans les communautés rurales, la dépendance économique 
des villages vis‑à‑vis des mines (emplois, infrastructures), l’intimidation des plaignants. 

L’ONG Action pour la promotion et protection des peuples et espèces menacés (Apem) a appelé le 
gouvernement à « garantir le respect du Consentement Libre Informé au Préalable (CLIP) avant toute 
exploitation, d’assurer des indemnisations justes en cas de dommages, de faire respecter les droits 
coutumiers et engagements sociaux ». Cette revendication met en lumière le lien étroit entre protection de 
l’environnement et reconnaissance des droits fonciers coutumiers – un enjeu marginalisé dans les textes 
actuels. 

3.4.  Pistes de réforme 

Pour améliorer l’effectivité des réparations des dommages écologiques en droit congolais, plusieurs 
réformes pourraient être envisagées. 

D’ordre législatif, il conviendrait d’adopter une loi d’harmonisation clarifiant le régime de 
responsabilité applicable aux dommages environnementaux et unifiant les critères de réparation. Cette loi 
pourrait s’inspirer du droit français en consacrant explicitement le préjudice écologique comme catégorie 
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autonome de préjudice réparable, distincte des préjudices individuels ou collectifs291. Elle devrait également 
prévoir un système d’action de groupe environnementale ouverte aux ONG et aux représentants des 
communautés, avec une assistance judiciaire renforcée. Enfin, l’extension de l’article 134 du Code forestier 
à l’ensemble du domaine environnemental mettrait fin à une controverse préjudiciable. 

D’ordre institutionnel, la mise en place d’un observatoire indépendant de la réparation 
environnementale permettrait de collecter des données fiables sur les dommages et les réparations, de suivre 
l’exécution des plans de réhabilitation et de publier des rapports annuels. Une chambre spécialisée au sein 
des tribunaux de grande instance des provinces minières (Lubumbashi, Kolwezi, Bukavu) formerait des 
magistrats dédiés au droit minier et environnemental et accélérerait les procédures. 

D’ordre financier, le renforcement du mécanisme des garanties financières impose des contrôles 
ex‑post systématiques avec sanctions effectives en cas de non‑constitution, l’obligation de révision annuelle 
du montant des garanties par un expert indépendant, et la création d’un fonds national de réhabilitation 
environnementale financé par une redevance minière additionnelle (par exemple 0,5 % du chiffre d’affaires) 
pour prendre en charge les sites orphelins ou les défaillances des exploitants. 

D’ordre processuel, l’allègement de la charge probatoire en matière de dommage écologique peut 
passer par l’institution d’un référé environnemental permettant au juge d’ordonner des mesures 
conservatoires (suspension des activités polluantes, prélèvements d’échantillons) et la consécration du 
principe d’expertise judiciaire systématique pour tout dommage écologique allégué. 

Enfin, sur le plan international, la RDC pourrait s’engager dans un processus de ratification et de mise 
en œuvre effective des conventions environnementales pertinentes (Convention de Bamako sur les déchets 
dangereux, Protocole de Cartagena sur la prévention des risques biotechnologiques) et développer des 
mécanismes de coopération judiciaire avec les pays d’origine des sociétés mères des multinationales 
minières pour permettre des actions en responsabilité extraterritoriale 

CONCLUSION 

Le droit congolais de la responsabilité environnementale minière dispose d’un arsenal normatif 
potentiellement protecteur : constitution, loi‑cadre environnementale, Code minier révisé, principes de 
prévention, de précaution et de pollueur‑payeur, obligations de garanties financières et de réhabilitation. 
Pourtant, l’effectivité de ce dispositif reste très limitée. Les incohérences entre textes, la faiblesse des 
contrôles et des sanctions, l’insuffisance de la réparation financière et l’accès restreint à la justice pour les 
communautés victimes caractérisent un décalage persistant entre le droit formel et le droit vécu. 

L’affaire CDM – pollution acide de 2,5 millions de m³ à Lubumbashi – illustre cruellement ce fossé : 
des réparations jugées dérisoires par les victimes, une exécution lacunaire des engagements et une absence 
de sanction pénale dissuasive. Les garanties financières, pierre angulaire de la réhabilitation, ne sont 
effectives que pour 10 entreprises sur 93, et le cumul des retards de paiement des dotations communautaires 
atteint près de 200 millions de dollars sur cinq ans. 

La refondation du système suppose d’agir sur trois tableaux : l’harmonisation normative pour mettre 
fin aux conflits de fondements ; le renforcement institutionnel par des juridictions spécialisées et un 
observatoire indépendant ; l’accès à la justice par l’introduction de l’action de groupe environnementale et 
l’allègement de la preuve. Le moment est propice : la pression conjointe du Fonds monétaire international, 
des partenaires techniques et de la société civile congolaise a déjà conduit à des mesures récentes de « 
renforcement des garanties environnementales et sociales dans le secteur minier ». Saisir cette fenêtre 
d’opportunité pour engager une réforme en profondeur est un impératif de justice environnementale pour 
les générations présentes et futures. 
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